
SERVITUDE PT1
LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL :

 

Obligations passives :
Dans les zones de protection et de garde

-Interdiction aux propriétaires ou usagers d'installations électriques de produire ou de 
propager des perturbations se plaçant dans la gamme d'ondes radioélectriques reçues par le centre et 
présentant pour ces appareils un degré de gravité supérieur à la valeur compatible avec 
l'exploitation du centre (art R30 du code des postes et télécommunications).

Dans les zones de garde
-Interdiction de mettre en service du matériel de perturber les réceptions radioélectriques du 

centre (art R30 du code des postes et télécommunications).

Droits résiduels du propriétaire :
-Possibilité pour les propriétaires de mettre en service des installations électriques sous les 

conditions mentionnées ci-dessous.

Dans les zones de protection et de garde :
-Obligation pour l'établissement d'installations nouvelles  (dans les bâtiments existants ou en 

projet) de se conforter aux servitudes établies pour la zone (instruction interministérielle n°400 
C.C.T du 21 juin 1961, titre III, 3.2.3.2, 3.2.4, 3.2.7 modifiée).

-Lors de la transmission des demandes de permis de construire, le ministre exploitant du 
centre peut donner une réponse défavorable ou assortir son accord de restriction quant à l'utilisation 
de certains appareils ou installations électriques.

-Il appartient au pétitionnaire de modifier son projet en ce sens ou d'assortir les installations 
de dispositions  susceptibles d'éviter les troubles. Ces dispositions sont parfois très onéreuses.

Dans les zones de garde radioélectrique
-Obligation d'obtenir l'autorisation du ministre dont les services exploitent ou contrôlent le 

centre pour la mise en service de matériel électrique susceptible de causer des perturbations et pour 
les modifications audit matériel (art.R30 du code des postes et télécommunications et arrêté 
interministériel du 21 août 1953 donnant la liste des matériels en cause).

Sur l'ensemble du territoire (y compris dans les zones de protection et de garde)
-Obligation d'obtenir l'autorisation préalable à la mise en exploitation de toute installation 

électrique figurant sur une liste interministérielle (art 60 du code des postes et télécommunications, 
arrêté interministériel du 21 août 1953 et arrêté interministériel du 16 mars 1962).


